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La Fédération reconnaît qu’elle travaille sur le territoire contemporain appelé 
le Canada, qui est situé sur une partie de l’île de la Tortue et qui existe sur des 
territoires traditionnels non cédés des peuples des Premières Nations, métis et 
inuits. Nous reconnaissons les terres en tant que rappel explicite du colonialisme 
qui perdure ici au Canada et en tant que rappel du travail qu’il reste à faire 
pour la réconciliation entre les populations des Premières Nations, métisses 
et inuites de ces terres, les colons, et les personnes qui ont été historiquement 
déplacées avec violence de leurs terres ancestrales pour se retrouver ici. La 
Fédération est tenue de prendre des mesures tant au sein de l’organisation 
que des organismes publics pour faire progresser les appels à la justice de 
l’Enquête nationale afin de dénoncer les systèmes et les institutions qui ont 
permis le génocide des femmes, des filles et des personnes bispirituelles des 
Premières Nations, métisses et inuites, et en ont profité. 

RECONNAISSANCE 
DES TERRES
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Le 3 juin 2019, l’Enquête nationale sur les 
femmes, les filles et les personnes bispirituelles 
autochtones disparues et assassinées a publié 
son rapport final, incluant 231 appels à la justice 
et concluant que le traitement par le Canada de 
ces cas représente un génocide fondé sur la race 
à l’égard des femmes, des filles et des personnes 
2ELGBTQQIA des Premières Nations, métisses 
et inuites. Plus de 2 380 personnes ont participé 
à l’Enquête nationale qui a recueilli des histoires 
tirées d’audiences communautaires, d’entrevues 
privées, de séances à huis clos, de déclarations, 
d’expressions artistiques, et de témoignages de 
spécialistes, d’Aînées et d’Aînés, de gardiennes et 
gardiens du savoir, de travailleuses et travailleurs 
de première ligne, et de représentantes et 
représentants élus.  Les appels à la justice sont 
fondés sur la collecte de preuves et sur la loi, et 
sont fondés sur des principes de changement 
qui guident leur mise en œuvre afin que des 
changements véritables puissent se produire. 
Voici ces principes :

•	 La mise en relief de l’égalité véritable, des 
droits de la personne et des droits des 
Autochtones 

•	 Une approche de décolonisation  
•	 La participation des familles et des 

survivantes  
•	 Des solutions autodéterminées et des 

services dirigés par les Autochtones  
•	 La reconnaissance des distinctions : 

d’auto-identification, géographiques, de 
résidence, de genre

•	 La sécurisation culturelle  
•	 Une approche qui tient compte des 

traumatismes  

Les auteurs du rapport fournissent les appels à 
la justice pour les colons et pour les institutions 
qui ont prospéré sous le colonialisme. Il s’agit 
d’impératifs juridiques nécessaires pour 
mettre fin au génocide en cours contre les 
communautés des Premières Nations, métisses 
et inuits et qui vise les femmes, les filles et les 
personnes 2ELGBTQQIA. Cet avis examine la mise 
en œuvre préliminaire de certains des appels à 
la justice en ce qui concerne les éducatrices, les 
éducateurs et les colons, ainsi que les impératifs 
propres aux personnes inuites, métisses et 
2ELGBTQQIA 

Bien que la Fédération plaide en faveur des 
droits des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits sur les campus 
postsecondaires et qu’elle soit le foyer du Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits, elle n’est pas à l’abri des 
problèmes systémiques qui affligent l’ensemble 
de nos collectivités. Les initiatives et les 
recommandations stipulées dans ce document 
sont les premières mesures requises pour la 
décolonisation de l’intérieur des organisations 
étudiantes et pour la représentation efficace des 
intérêts des femmes, des filles et des personnes 
2ELGBTQQIA des Premières Nations, métisses et 
inuites. 

Comme l’explique l’Enquête nationale, le secteur 
de l’éducation a l’obligation particulière de 
mettre en œuvre les appels à la justice d’une 
manière qui fournit des espaces éducatifs 
pour permettre aux étudiantes et étudiants 
d’apprendre l’histoire réelle du colonialisme et du 
génocide continu à l’égard des femmes, des filles 
et des personnes 2ELGBTQQIA des Premières 
Nations, métisses et inuites, entre autres appels. 
Les organisations étudiantes qui responsabilisent 
les collèges et universités partagent le besoin 
pressant d’exiger que leurs administrations et 
leurs gouvernements mettent en œuvre les 
appels à la justice et le présent avis propose des 
recommandations pour refléter ce sentiment. Le 
rapport final de concert avec les appels à l’action 
de la Commission de vérité et réconciliation 
ouvrent la voie à la responsabilisation à l’égard 
des peuples des Premières Nations, métis et 
inuits qui subissent de la violence systémique 
depuis des siècles.

« Tous les appels à la justice visent à mettre un terme au 
génocide, à s’attaquer aux causes profondes de la violence 
et à améliorer la qualité de vie des femmes, des filles et des 
personnes 2ELGBTQQIA autochtones. C’est la seule voie à 
suivre. » (Enquête nationale)

Les tableaux suivants incluent des appels à la 
justice concernant le secteur de l’éducation que 
propose l’Enquête nationale et parviennent à des 
conclusions pour la mise en œuvre, aussi bien 
pour la Fédération que pour les sections locales.

INTRODUCTION
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LES APPELS À LA JUSTICE POUR LES 
ÉDUCATEURS 

MISE EN OEUVRE À LA FÉDÉRATION MISE EN OEUVRE À LA SECTION LOCALE 
(IDÉES ET RECOMMANDATIONS)

11.1 Nous demandons à tous les 
établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et 
postsecondaire et à toutes 
les administrations scolaires 
d’éduquer et de sensibiliser le 
public au sujet des femmes, 
des filles et des personnes 
2ELGBTQQIA autochtones 
disparues et assassinées, et sur 
les enjeux et les causes profondes 
de la violence que ces personnes 
subissent. L’élaboration des 
curriculums et programmes doit 
se faire en partenariat avec des 
Autochtones, en particulier avec 
des femmes, des filles et des 
personnes 2ELGBTQQIA. Cette 
éducation et cette sensibilisation 
doivent comprendre les vérités 
historiques et actuelles au sujet 
du génocide des Autochtones 
découlant de l’application des lois, 
des politiques et des pratiques 
coloniales de l’État. Elles doivent 
comprendre, sans s’y limiter, des 
enseignements sur l’histoire, 
le droit et les pratiques des 
Autochtones, à partir de leur point 
de vue, et l’utilisation du guide 
de mobilisation « Leurs voix nous 
guideront auprès des enfants et 
des jeunes. »

La Fédération recommande 
l’intégration des paragraphes 
11.1 et 11.2 dans le matériel de 
campagne, et dans l’éducation et 
la sensibilisation des membres. 

La campagne RéconciliAction 
du Cercle des étudiantes 
et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits est 
fondée sur la recommandation 
no 16 de la Commission de 
vérité et réconciliation : « Nous 
demandons aux établissements 
d’enseignement postsecondaire 
de créer des programmes 
et des diplômes collégiaux 
et universitaires en langues 
autochtones. » 

Bien que la campagne 
RéconciliAction cible la 
revitalisation des langues, elle 
est liée au paragraphe 11.1. 
puisque l’inclusion des langues 
autochtones dans les curriculums, 
tant du niveau secondaire 
que postsecondaire, constitue 
une première étape en vue 
de s’assurer que l’éducation 
et la sensibilisation expliquent 
comment les lois et les pratiques 
d’État ont privé les peuples 
autochtones de leurs pratiques 
spirituelles et de leurs langues. 

Les sections locales sont 
encouragées à communiquer 
avec les groupes de 
représentation des Autochtones 
sur le campus afin de leur 
demander s’ils sont intéressés à 
mettre en œuvre la campagne de 
RéconciliAction, en commençant 
par la création d’un groupe 
de travail, avec l’aide des 
représentantes et représentants 
de la Fédération, au besoin.

Les sections locales sont 
encouragées à incorporer 
« Leurs voix nous guideront : 
Guide de mobilisation des 
étudiants et des jeunes » dans 
les programmes, les ateliers et 
les formations sur le campus. 
Les auteurs de ce rapport 
recommandent l’utilisation de ce 
guide pour éclairer les activités de 
sensibilisation.

La partie la plus pertinente est 
intitulée « Études secondaires 
et au-delà ». Cette partie discute 
de l’apprentissage de base et de 
comment encourager les garçons 
et les jeunes hommes à assumer 
leurs rôles d’alliés, de défenseurs 
des droits et de partisans des 
filles et des personnes à genre 
non conforme, non binaires et 
2ELGBTQQIA qui font partie 
de leur groupe d’amis, de leur 
classe, de leur famille et de leur 
communauté. 

11.2 Nous demandons à tous 
les fournisseurs de services 
éducationnels d’élaborer 
et de mettre en œuvre des 
programmes d’éducation et de 
sensibilisation pour les enfants 
et les jeunes autochtones sur 
la question des techniques 
de sollicitation à des fins 
d’exploitation et d’exploitation 
sexuelle.

La Fédération devrait élargir la 
campagne Assez de vies volées 
ainsi que la campagne Pas 
votre stéréotype pour inclure la 
plus récente information sur la 
violence sexuelle, la résistance, 
et les causes systémiques de 
violence. 

La Fédération devrait consulter 
les sections locales pour évaluer 
les besoins, le cas échéant. 

Lorsqu’elles font du travail de 
prévention de la violence sexuelle 
sur leurs campus (notamment 
du travail sur les politiques), les 
sections locales sont encouragées 
à discuter des répercussions de 
la colonisation sur les femmes, 
les filles et les personnes 
2ELGBTQQIA autochtones. 
Par exemple, les sections locales 
ont plaidé pour une clause dans 
leurs politiques en matière de 
violence sexuelle qui reconnaît 
la disproportion de la violence 
sexuelle à l’égard des personnes 
racialisées, des Premières Nations, 
métisses, inuites et 2ELGBTQQIA. 
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LES APPELS À LA JUSTICE POUR TOUS LES 
COLONS

MISE EN OEUVRE À LA FÉDÉRATION MISE EN OEUVRE À LA SECTION LOCALE 
(IDÉES ET RECOMMANDATIONS)

15.1 Dénoncer la violence 
faite aux femmes, aux filles et 
aux personnes 2ELGBTQQIA 
autochtones.

La Fédération devrait mettre à 
jour le matériel de la campagne 
Ensemble pour l’équité afin 
d’y inclure les plus récentes 
statistiques concernant la 
violence fondée sur le genre, sur 
le racisme, et sur l’homophobie. 

La campagne Assez de vies 
volées devrait être mise à jour 
afin de refléter les conclusions 
de l’Enquête nationale, les plus 
récentes statistiques sur les 
femmes, les jeunes filles et les 
personnes bispirituelles disparues 
et assassinées (FFADA), et 
certaines des mesures à mettre 
en œuvre pour les personnes qui 
utilisent le matériel. 

Fournir l’information la plus 
récente aux sections locales est 
un outil important pour dénoncer 
la violence faite aux femmes, 
aux filles et aux personnes 
2ELGBTQQIA autochtones. 

Les femmes des Premières 
Nations, métisses et inuites 
devraient être consultées pour 
toutes les revendications des 
activités de pression, pour la 
création de matériel et pour la 
sensibilisation des membres. 

Les sections locales sont 
encouragées à faire pression pour 
des programmes sur le campus 
liés à la prévention de la violence 
sexuelle, à la reconnaissance 
des terres et à du contenu en 
vue de discuter la disproportion 
de la violence sexuelle à l’égard 
des femmes, des filles et des 
personnes 2ELGBTQQIA des 
Premières Nations, métisses et 
inuites. 

Les sections locales, les 
étudiantes et les étudiants sont 
encouragés à responsabiliser les 
campus et les médias locaux dans 
leurs reportages sur les questions 
autochtones, tant sur le campus 
que hors campus. 

15.2 Participer au processus de 
décolonisation en apprenant 
la véritable histoire du Canada 
et l’histoire des Autochtones 
dans leur région.  Découvrir et 
célébrer l’histoire, les cultures, la 
fierté et la diversité des peuples 
autochtones, reconnaître la 
terre sur laquelle on vit et 
son importance historique et 
actuelle pour les communautés 
autochtones locales.

Les sections locales sont 
encouragées à mettre en œuvre 
la campagne RéconciliAction sur 
le campus et à plaider pour que 
des cours en langues autochtones 
soient offerts sur le campus, 
pour que les affiches incluent 
les langues autochtones locales, 
et à revendiquer l’embauche de 
professeures et de professeurs 
des Premières Nations, métis et 
inuits. 

Dans la mesure du possible, les 
sections locales sont encouragées 
à discuter de la façon dont leurs 
établissements d’enseignement 
ont été complices de la 
colonisation continue du territoire 
qu’ils occupent. 

Dans la mesure du possible, les 
sections locales sont encouragées 
à consulter les Aînées et Aînés 
locaux ou les gardiennes 
et gardiens du savoir pour 
écouter leurs histoires et leurs 
enseignements à propos de la 
famille et de la communauté. 
Ainsi, l’apprentissage des 
étudiantes et étudiants reliera le 
cœur et l’esprit.
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15.3 Perfectionner ses 
connaissances et lire le rapport 
final. Écouter les vérités 
racontées et reconnaître le 
fardeau de la violation des 
droits de la personne et 
des droits des Autochtones, 
ainsi que ses répercussions 
actuelles sur les femmes, 
les filles et les personnes 
2ELGBTQQIA autochtones.

La Fédération devrait créer une 
trousse ou un dossier de lecture 
comprenant le rapport final, 
des ressources, et l’accès au 
guide intitulé « Leurs voix nous 
guideront : guide de mobilisation 
étudiante et des jeunes ». 

La Fédération devrait fournir aux 
sections locales des ressources 
sur la façon de lire, discuter, et 
mettre en œuvre les appels à la 
justice sur leur campus individuel.  

La Fédération devrait plaider pour 
des versions ou des traductions 
en langues autochtones du 
rapport du gouvernement fédéral, 
lorsque des communautés ou 
individus des Premières Nations, 
métis ou inuits en signalent le 
besoin.

Les sections locales sont 
encouragées à organiser des 
groupes de lecture sur le campus 
pour le rapport final et pour les 
appels à la justice https://www.
mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/. 

Les sections locales sont 
encouragées à fournir à leurs 
membres des ressources 
proposées dans le guide intitulé 
« Leurs voix nous guideront : 
guide de mobilisation étudiante 
et des jeunes », par exemple : 
« Perspectives des femmes 
autochtones » du Rapport de 
la Commission royale sur les 
peuples autochtones (http://data2.
archives.ca/e/e448/e011188231-04.
pdf).

Dans la mesure du possible, les 
sections locales sont encouragées 
à recueillir les commentaires des 
étudiants concernant l’aspect que 
pourrait prendre la mise en œuvre 
sur leur campus individuel.

15.4 Mettre à profit ses 
nouvelles connaissances, 
utiliser quelques-unes des 
ressources suggérées, et 
devenir un allié solide. En 
plus de faire preuve de 
tolérance, un allié précieux 
œuvre activement à faire 
tomber les barrières et à 
soutenir les autres dans 
toutes ses relations et à 
chaque rencontre à laquelle il 
participe.

Reportez-vous aux paragraphes 
15.1 et 15.2 
La Fédération devrait mettre à 
jour le matériel de la campagne 
Ensemble pour l’équité afin 
d’inclure les plus récentes 
statistiques sur la violence fondée 
sur le genre, sur le racisme et sur 
l’homophobie. 

La campagne Assez de vies 
volées devrait être mise à jour 
pour refléter les conclusions 
de l’Enquête nationale, les plus 
récentes statistiques des FFADA, 
et certaines des mesures à mettre 
en œuvre pour les personnes qui 
utilisent le matériel. 

Fournir l’information la plus 
récente aux sections locales est 
un outil important pour dénoncer 
la violence faite aux femmes, 
aux filles et aux personnes 
2ELGBTQQIA autochtones. 

D’après « Leurs voix nous 
guideront : guide de mobilisation 
étudiante et des jeunes » : 

Les sections locales sont 
encouragées à communiquer 
régulièrement avec les étudiantes 
et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits, dans le 
cadre d’assemblées publiques, 
de réunions, de participation à 
des activités ou d’autres moyens 
de créer ou de maintenir des 
relations.

Le cas échéant, les sections 
locales sont encouragées à 
explorer des moyens de fournir un 
soutien matériel aux étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits par l’intermédiaire 
de bourses, d’offres d’emploi, de 
subventions d’urgence, etc. 
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Les femmes des Premières 
Nations, métisses et inuites 
devraient être consultées pour 
toutes les revendications des 
activités de pression, pour la 
création de matériel et pour la 
sensibilisation des membres. 

Les sections locales sont 
encouragées à utiliser la trousse 
pour la lutte contre le racisme 
en tant qu’aide en vue de faire 
pression pour des changements 
de politiques sur le campus, de 
planifier des actions directes 
non violentes, et de former des 
groupes de travail pour explorer 
les questions liées au racisme et à 
l’inégalité.

15.5 Lutter contre le racisme, 
le sexisme, l’ignorance, 
l’homophobie et la 
transphobie. Inviter les autres 
à faire de même et leur 
enseigner comment, que ce 
soit à la maison, au travail ou 
dans un contexte social.

Reportez-vous aux paragraphes 
15.1 et 15.2 
La Fédération devrait mettre à 
jour le matériel de la campagne 
Ensemble pour l’unité afin 
d’inclure les plus récentes 
statistiques sur la violence fondée 
sur le genre, sur le racisme et sur 
l’homophobie. 

La campagne Assez de vies 
volées devrait être mise à jour 
pour refléter les conclusions 
de l’Enquête nationale, les plus 
récentes statistiques de FFADA, 
et certaines des mesures à mettre 
en œuvre pour les personnes qui 
utilisent le matériel. 

Fournir l’information la plus 
récente aux sections locales est 
un outil important pour dénoncer 
la violence faite aux femmes, 
aux filles et aux personnes 
2ELGBTQQIA autochtones. 

Les femmes des Premières 
Nations, métisses et inuites 
devraient être consultées pour 
toutes les revendications des 
activités de pression, pour la 
création de matériel et pour la 
sensibilisation des membres.

Les sections locales sont 
encouragées à envisager de la 
formation en matière de lutte 
contre l’oppression et contre la 
violence sexuelle pour les clubs et 
sociétés, pour les cadres, pour les 
leaders de la semaine d’accueil, 
et pour la population étudiante 
en général, qui serait fondée 
sur les définitions du racisme, 
du sexisme, de l’homophobie et 
de la transphobie. Chaque volet 
devrait traiter de la manière dont 
les personnes autochtones et 
2ELGBTQQIA sont touchées par 
ces -ismes. Les sections locales 
sont encouragées à demander 
de l’aide aux représentantes et 
représentants de la Fédération au 
besoin.

Les sections locales sont 
encouragées à utiliser le matériel 
de la Fédération ou à créer 
leurs propres campagnes en 
vue de lutter pour les droits des 
étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis, inuits et 
2SLGBTQQIA sur leurs campus. 

Les sections locales sont 
encouragées à utiliser la trousse 
pour combattre le racisme afin de 
s’organiser sur leurs campus et au 
sein de leurs collectivités. 
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15.6 Assurer, favoriser et 
promouvoir la sécurité des 
femmes, des filles et des 
personnes 2ELGBTQQIA en 
reconnaissant et en respectant 
la valeur de chaque personne 
et de chaque communauté, 
ainsi que le droit des femmes, 
des filles et des personnes 
2ELGBTQQIA autochtones à 
l’autodétermination de leurs 
propres solutions. 

Lorsqu’elle continue de 
revendiquer de meilleures 
ressources en santé mentale, 
des politiques plus strictes en 
matière de violence sexuelle, 
et des campus plus accessibles 
pour les étudiantes et étudiants, 
la Fédération devrait s’assurer 
que les les femmes, les filles et 
les étudiantes et étudiants et 
les personnes 2ELGBTQQIA des 
Premières Nations, métis et inuits 
sont consultés pour la création 
de matériel de campagne et 
de sensibilisation.  L’autonomie 
individuelle doit être respectée 
lorsqu’on a recours aux services et 
aux politiques du campus. 

La Fédération devrait s’assurer 
que les membres de la nation 
hôte (territoire où se tiennent 
les réunions) sont les personnes 
consultées pour la planification 
des cérémonies d’ouverture, de la 
coordination du lieu cérémoniel, 
et d’autres activités de la 
Fédération. 

La Fédération devrait continuer 
de favoriser un Cercle des 
étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis et inuits 
qui prospère. 

D’après « Leurs voix nous 
guideront : guide de mobilisation 
étudiante et des jeunes », les 
sections locales sont encouragées 
à incorporer des discussions 
sur les répercussions de la 
colonisation sur les femmes 
et les filles des Premières 
Nations, métisses et inuites, sur 
l’importance de la sécurité et sur 
notre responsabilité collective 
de veiller les uns sur les autres et 
d’explorer des idées sur ce qui fait 
que les gens se sentent plus en 
sécurité. 

Les sections locales sont 
encouragées à communiquer 
régulièrement avec les étudiantes 
et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits, dans le 
cadre d’assemblées publiques, 
de réunions, de participation à 
des activités ou d’autres moyens 
de créer ou de maintenir des 
relations. 

Le cas échéant, les sections 
locales sont encouragées à 
explorer des moyens de fournir un 
soutien matériel aux étudiantes et 
étudiants des Premières Nations, 
métis et inuits par l’intermédiaire 
de bourses, d’offres d’emploi, de 
subventions d’urgence, etc. 

15.7 Consacrer du temps et 
faire de la place aux relations 
fondées sur le respect des 
êtres humains, respecter et 
accueillir les différences avec 
gentillesse, amour et respect. 
Découvrir les principes 
autochtones qui définissent les 
relations propres aux Nations 
ou aux communautés dans 
lesquelles on vit ou travaille, et 
les appliquer dans toutes ses 
relations avec les Autochtones.

15.8 Participer en exigeant 
de tous les gouvernements 
qu’ils répondent aux appels 
à la justice et les mettent en 
œuvre, conformément aux 
principes fondamentaux que 
nous avons établis.

La Fédération devrait modifier 
les documents de la semaine 
de pression afin d’incorporer 
tous les appels à la justice et de 
mettre un accent particulier sur 
les paragraphes 11.1 et 11.2, et sur 
les appels 15.1 à 15.8. Les sections 
du document de la semaine de 
pression qui mettent l’accent sur 
les apprenantes et apprenants 
des Premières Nations, métis et 
inuits devraient être mises à jour 
pour refléter les conclusions du 
rapport sur les FFADA. 

Les sections locales sont 
encouragées à responsabiliser 
leur administration à agir 
conformément aux appels à la 
justice et à les mettre en œuvre. 
Par exemple, adopter une motion 
à la réunion de votre conseil 
pour revendiquer la mise en 
œuvre au sénat et au conseil 
d’administration.
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LES APPELS À LA JUSTICE PROPRES AUX 
INUITS

MISE EN OEUVRE À LA FÉDÉRATION MISE EN OEUVRE À LA SECTION LOCALE 
(IDÉES ET RECOMMANDATIONS)

16.25 Nous demandons à tous 
les éducateurs de s’assurer 
que le système d’éducation, 
de l’éducation préscolaire à 
l’éducation postsecondaire, reflète 
la culture, la langue et l’histoire 
inuites. L’histoire du colonialisme 
et ses répercussions doivent aussi 
être enseignées. Les élèves inuits 
sont beaucoup plus susceptibles 
de réussir leur cheminement 
scolaire si l’enseignement 
reflète leurs besoins et leur 
réalité socioéconomique, 
politique et culturelle. De 
plus, nous demandons à tous 
les gouvernements ayant 
compétence en matière 
d’éducation au sein des territoires 
inuits de modifier les lois, les 
politiques et les pratiques pour 
faire en sorte que le système 
d’éducation reflète la culture, la 
langue et l’histoire inuites.

La Fédération devrait s’assurer 
que tous les documents de 
pression liés aux apprenantes 
et apprenants des Premières 
Nations, métis et inuits excluent 
leur propre expérience et 
incluent leurs besoins distincts. 
Bien que les communautés des 
Premières Nations, métisses et 
inuites soient sous-représentées 
dans l’éducation postsecondaire, 
les besoins des différentes 
communautés sont uniques et 
devraient être mis en relief en 
conséquence.

La Fédération devrait modifier 
les documents de pression pour 
demander aux gouvernements 
d’établir un plus grand 
nombre d’options dans l’inuit 
Nunangat afin de renforcer les 
capacités et l’engagement à 
l’autodétermination inuite. 

La Fédération devrait demander 
au gouvernement fédéral 
d’assurer le financement 
équitable, durable et à long 
terme des groupes des femmes, 
des jeunes et des personnes 
2ELGBTQQIA inuits. 

La Fédération devrait consulter le 
Cercle des étudiantes et étudiants 
des Premières Nations, métis et 
inuits pour la mise à jour de ces 
documents de pression. 

D’après « Leurs voix nous 
guideront : guide de mobilisation 
étudiante et des jeunes » :

Les sections locales sont 
encouragées à communiquer 
régulièrement avec les étudiantes 
et étudiants inuits, dans le cadre 
d’assemblées publiques, de 
réunions, de participation à des 
activités ou d’autres moyens 
de créer ou de maintenir des 
relations. 

 Le cas échéant, les sections 
locales sont encouragées 
à explorer des moyens de 
fournir un soutien matériel aux 
étudiantes et étudiants inuits 
par l’intermédiaire de bourses, 
d’offres d’emploi, de subventions 
d’urgence, etc. 

16.26 Nous demandons à tous 
les gouvernements de créer 
davantage d’options pour les 
études postsecondaires dans 
l’Inuit Nunangat afin de renforcer 
la capacité, la participation et 
l’autodétermination des Inuits 
dans le monde universitaire et de 
la recherche.  Nous demandons à 
tous les gouvernements d’investir 
dans la création d’une université 
accréditée dans l’Inuit Nunangat.

Dans la mesure du possible, les 
sections locales sont encouragées 
à en apprendre plus sur l’histoire 
et la culture des étudiantes et 
étudiants inuits et sur les défis 
uniques auxquels ils font face sur 
les campus des universités et des 
collèges.

16.42 Nous demandons au 
gouvernement fédéral d’assurer 
le financement à long terme, 
durable et équitable des groupes 
inuits de femmes, de jeunes et 
de personnes 2ELGBTQQIA. Ce 
financement doit répondre aux 
besoins des Inuits en matière de 
capacité tout en respectant leur 
autodétermination, et ne doit 
pas être lié aux priorités et aux 
programmes des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux.

Les sections locales sont 
encouragées à responsabiliser 
l’administration de leur université 
ou de leur collège quant aux 
appels à la justice dans ce rapport 
et, le cas échéant, à faire pression 
pour que l’université ou le collège 
investisse des fonds et des 
ressources dans les programmes 
des femmes, des jeunes et des 
personnes 2ELGBTQQIA sur le 
campus.



Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 10

LES APPELS À LA JUSTICE PROPRES AUX 
MÉTIS

MISE EN OEUVRE À LA FÉDÉRATION MISE EN OEUVRE À LA SECTION LOCALE 
(IDÉES ET RECOMMANDATIONS)

17.8 Nous demandons à 
tous les gouvernements, 
en partenariat avec 
les communautés, les 
organisations et les personnes 
métisses, de concevoir des 
formations continues et 
obligatoires en compétence 
culturelle destinée aux 
fonctionnaires (y compris le 
personnel travaillant dans 
les secteurs du maintien 
de l’ordre, de la justice, de 
l’éducation, des soins de 
santé et du travail social, ainsi 
que dans l’administration 
publique). Cette formation 
devra être axée sur des 
domaines comme les 
soins tenant compte des 
traumatismes, la sécurisation 
culturelle, la lutte contre le 
racisme et la connaissance 
de la culture et de l’histoire 
métisses.

La Fédération devrait s’assurer 
que toutes les formations anti-
oppression et en compétence 
culturelle, et que le travail de lutte 
contre le racisme fournissent aux 
membres une compréhension de 
la culture et de l’histoire métisses 
aux activités ayant lieu sur le 
territoire métis.  

La Fédération devrait s’assurer 
que toutes les ressources 
fournies dans les reliures pour les 
assemblées générales incluent de 
l’information propre à la culture. 
Par exemple, si l’assemblée a 
lieu à Ottawa, les services fournis 
devraient refléter les services aux 
communautés des Premières 
Nations, métisses et inuites. 

Les sections locales sont 
encouragées à s’assurer que les 
formations anti-oppression et 
anti-racisme sont offertes aux 
membres, aux dirigeantes et 
dirigeants élus des clubs, aux 
leaders de la semaine d’accueil, 
et aux représentantes et 
représentants élus à la section 
locale. Ces formations devraient 
être pertinentes au contexte local 
et tenir compte de la culture et de 
l’histoire métisses. 

17.24 Nous demandons à tous 
les gouvernements et à tous 
les éducateurs de financer 
et d’établir des initiatives et 
des programmes dirigés par 
des Métis pour remédier au 
manque de connaissances 
de la société canadienne 
à propos des Métis et de 
leur culture, y compris des 
activités d’éducation et de 
sensibilisation qui mettent 
en valeur l’histoire et les 
réalisations positives des Métis 
et accroissent la visibilité, la 
connaissance et l’appréciation 
des Métis.

La Fédération devrait consulter les 
étudiantes et étudiants du Cercle 
des Premières Nations, métis et 
inuits pour la modification des 
documents de pression. 
Lorsqu’elle participe aux activités 
comme celles de la « semaine de 
pression », la Fédération devrait 
préparer les représentantes et 
représentants élus à plaider 
correctement pour ces enjeux. 

Dans la mesure du possible, les 
sections locales sont encouragées 
à tenir les administratrices et 
administrateurs de leur université 
et de leur collège responsables 
des appels à la justice.
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LES APPELS À LA JUSTICE PROPRES AUX 
PERSONNES 2ELGBTQQIA

MISE EN OEUVRE À LA FÉDÉRATION MISE EN OEUVRE À LA SECTION LOCALE 
(IDÉES ET RECOMMANDATIONS)

18.3 Nous demandons à tous 
les gouvernements, à tous 
les fournisseurs de services 
et à toutes les personnes 
qui participent à des projets 
de recherche de modifier 
la façon de recueillir les 
données concernant les 
personnes 2ELGBTQQIA afin 
de mieux refléter la présence 
de ces personnes et de ces 
communautés, et de les 
inclure davantage dans les 
recherches, y compris celles 
menées par des personnes 
2ELGBTQQIA.

La Fédération devrait veiller 
à ce que tous les formulaires, 
sondages et rapports de 
recherche reflètent les identités 
des personnes 2ELGBTQQIA, tout 
en assurant la confidentialité et le 
respect de la vie privée.

Lorsqu’elles recueillent les 
données sur les étudiantes et 
étudiants, les sections locales 
sont encouragées à s’assurer 
qu’il y a des options adéquates 
qui reflètent les identités des 
personnes 2ELGBTQQIA, tout en 
assurant la confidentialité et le 
respect de la vie privée. 

18.17 Nous demandons à 
tous les gouvernements, 
à tous les fournisseurs 
de services et à tous les 
éducateurs de financer et 
de soutenir la rééducation 
des communautés et des 
personnes qui ont appris 
à rejeter les personnes 
2ELGBTQQIA ou qui nient 
la place importante qui 
leur revient historiquement 
et actuellement au sein 
des communautés et des 
cérémonies. Nous leur 
demandons en outre de 
lutter contre la transphobie 
et l’homophobie dans les 
communautés afin de garantir 
l’accès à la culture pour les 
personnes 2ELGBTQQIA 
(par exemple, au moyen 
de programmes de lutte 
contre l’homophobie et la 
transphobie).

Pour ses activités de 
sensibilisation, la Fédération 
devrait continuer d’utiliser le 
matériel « Non à l’homophobie, à 
la transphobie, au colonialisme » 
de la campagne Ensemble pour 
l’équité. Cette campagne peut 
aider aux discussions sur la façon 
dont le colonialisme a contribué 
à la prolifération de l’homophobie 
et de la transphobie. 

La Fédération doit s’assurer que 
toutes les séances de formation 
et toute la sensibilisation liées à 
la lutte contre l’homophobie et 
contre la transphobie traitent 
de la façon dont le colonialisme 
et la violence coloniale continue 
touchent les femmes, les filles et 
les personnes 2ELGBTQQIA des 
Premières Nations, métisses et 
inuites.

Les sections locales sont 
encouragées à utiliser le matériel 
de la campagne Ensemble pour 
l’équité et tout autre matériel 
pertinent pour la sensibilisation 
à la façon dont le colonialisme 
a contribué à la prolifération 
de l’homophobie et de la 
transphobie. 

18.20 Nous demandons aux 
gouvernements provinciaux 
et territoriaux et aux écoles 
de faire en sorte que les 
élèves soient sensibilisés aux 
questions d’identité sexuelle 
et de genre, y compris les 
identités 2ELGBTQQIA.

Les sections locales sont 
encouragées à collaborer avec 
les départements d’équité de 
leur université ou de leur collège 
pour fournir la rétroaction sur la 
création de séances de formation 
à l’intention des professeures et 
professeurs, sur leur embauche et 
sur l’élaboration de politique.
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Tous les établissements d’enseignement 
et toutes les organisations étudiantes 
postsecondaires, dont la Fédération et ses 
sections locales affiliées, ont l’obligation de lire, 
d’analyser et de mettre en œuvre les appels à 
la justice pertinents de l’Enquête nationale.  Si 
ces appels étaient négligés, cela équivaudrait 
à ignorer encore davantage les étudiantes 
et étudiants qui souffrent déjà en raison 
du colonialisme, de l’anti-autochtonéité, de 
l’homophobie, du sexisme, de la transphobie, 
et du capacitisme sur les plans institutionnel 
et interpersonnel. La Fédération est engagée 
à poursuivre et à mettre en œuvre le travail 
susmentionné, sous la direction du Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits, et d’intervenantes et 
intervenants externes, dans l’esprit de la vérité 
et de la réconciliation. La Fédération remercie 
et honore le travail de toutes les personnes 
qui ont participé à l’Enquête nationale et qui 
l’ont dirigée, particulièrement les femmes, les 
filles et les personnes 2ELGBTQQIA dont le 
travail émotionnel permet aux colons de l’île 
de la Tortue de comprendre la longue histoire 
continue de violence coloniale.  Il est grand 
temps de donner suite à ces appels à la justice. 

Vous pouvez consulter le rapport dans sa version 
intégrale à l’adresse suivante : https://www.
mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/.

CONCLUSION


